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CANADA 

Déclaration nationale 

La version prononcée fait foi 

 

Monsieur le Président, 

Messieurs et Mesdames les Ministres, 

Messieurs et Mesdames les Ambassadeurs, Ambassadrices et Chefs de 

délégation, 

Distingués invités, participants et participantes,  

 

Au nom du Canada, je puis vous assurer du soutien de la délégation canadienne 

afin que les Assemblées de cette année soient un succès.   

 

Monsieur le Président, le Canada est déterminé à préserver les valeurs 

démocratiques que sont le pluralisme, la diversité et l’inclusion. Et nous mettons 

ces valeurs en pratique dans le cadre de diverses initiatives stratégiques donc 

notre Plan pour l’innovation et les compétences, qui vise à renforcer le Canada en 

tant que leader mondial dans l’économie de l’innovation qui créera des emplois 

et assurera la croissance de la classe moyenne.  

 

Ce Plan reconnaît l’importance de la propriété intellectuelle dans l’écosystème 

d’innovation, et comprend donc un engagement envers l’élaboration d’une 

nouvelle stratégie en matière de propriété intellectuelle. Cette stratégie 

permettra au régime de PI du Canada de demeurer moderne et aide les 

entreprises à atteindre leur plein potentiel, et vise à s'assurer que les entreprises 



CHECK AGAINST DELIVERY 
 

 

savent stratégiquement utiliser la PI, et qu'elles y soient incitées. Le Plan vise 

particulièrement la participation des groupes sous-représentés – comme les 

femmes, les collectivités autochtones, les jeunes ainsi que les petites et 

moyennes entreprises – au régime de PI.   

 

Le Canada poursuit aussi un programme commercial progressiste qui porte sur 

des enjeux comme le travail, l’environnement, l’égalité entre les sexes, le 

commerce numérique et l’innovation. L’OMPI est à cet égard une importante 

source de données et renseignements qui contribuent à éclairer nos initiatives 

gouvernementales.   

 

Monsieur le Président, pour contribuer à atteindre les objectifs de ce programme 

ambitieux, la Stratégie d’affaires 2017-2022 de l’Office de la propriété 

intellectuelle du Canada appuiera la réussite des innovateurs dans l’économie du 

savoir au moyen d’une collaboration internationale renforcée. L’OPIC misera sur 

le succès de nos travaux avec d’autres États membres, et sur l’atelier OPIC-OMPI 

sur les techniques de gestion, qui en 2017 a accueilli des participants de la 

Francophonie. Nous sommes également heureux d’annoncer que nous signerons 

bientôt un protocole d’entente avec le réseau WIPO GREEN, à l’appui du plan du 

Canada pour un avenir axé sur la croissance propre.  

 

Nous espérons également  que l’Assemblée du PCT accueillera favorablement 

notre ambition de continuer à fournir des services de recherche internationale et 

d’examen préliminaire dans le cadre du PCT. 
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Monsieur le Président, le Canada croit fermement au rôle clé de l’OMPI dans 

l’élaboration de normes internationales promouvant un régime de PI efficace, 

équilibré et accessible, au moyen d’une saine gouvernance et de discussions 

fondées sur les faits, ce sur quoi le gouvernement du Canada s’est lui-même 

engagé à l’échelle nationale. Nous regrettons par contre que les États membres 

demeurent incapables de parvenir à un consensus à l’égard d’un traité sur le droit 

des dessins et modèles. Quant à l’IGC, le Canada appuie la poursuite de son travail 

sur la base d’une compréhension commune des objectifs et des effets pratiques 

des propositions, d’une façon qui ne porte pas préjudice au résultat, mais qui 

puisse guider les discussions et travaux sur les projets de textes.  

 

Enfin, Monsieur le Président, le Canada souhaite remercier le Secrétariat pour son 

appui précieux et indéfectible dans le cadre de la contribution du Canada au 

travail de l’OMPI, et de l’élargissement de notre participation aux services 

mondiaux de PI fournis par l’OMPI, de par notre processus d’adhésion à la 

Convention de La Haye, au Protocole de Madrid, au Traité de Singapour, à 

l’Arrangement de Nice et au Traité sur le droit des brevets. 

 

Merci. 


